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Relation bilatérale avec l'Algérie : protection des citoyens français harkis
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Texte de la question

Mme Michèle Martinez interroge M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur les campagnes de
haine en ligne visant les citoyens français harkis. Les citoyens harkis subissent constamment, y compris sur le
sol français, des insultes et des tentatives d'intimidation car il y a plus de soixante ans, leurs grands-parents,
leurs parents ou eux-mêmes ont choisi de combattre pour la France dans ce qui était alors les trois
départements d'Algérie. Après l'indépendance et en violation flagrante des accords d'Évian, les harkis ont été
systématiquement massacrés et n'ont trouvé leur salut que dans la fuite vers l'ancienne métropole, où les
conditions d'accueil furent très souvent indignes. Plus de six décennies se sont écoulées. Alors que la France
s'adonne à la repentance, jamais la moindre excuse n'a été présentée aux harkis par les autorités algériennes.
Pire, des proxys d'Alger alimentent la haine sur le propre sol français. Le ministère des Affaires étrangères ne
peut ignorer qu'à chaque épisode de tensions entre Paris et Alger, les Français harkis font face à un déferlement
de haine en ligne, relayé sur le terrain. Face aux provocations algériennes, le ministère des Affaires étrangères
ne cesse de prôner une attitude conciliante avec les autorités algériennes qui, elles, alimentent sciemment la
haine de la France sur le sol algérien comme français. Dont acte. Elle souhaite savoir en quoi cette approche,
que M. le ministre a pleinement fait sienne, est efficace pour protéger les citoyens harkis des campagnes
d'intimidation menées depuis l'Algérie et relayées par ses proxys sur le territoire. Elle souhaite également
connaître la réponse des autorités algériennes quand le ministre évoque le sort des harkis encore brimés et
menacés pour ce qu'ils sont, sur le sol français. Si ce sujet, qui engage l'honneur et la sécurité des citoyens
français, n'est pas évoqué dans les échanges bilatéraux, elle souhaite en connaître la raison.
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